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Veiller à ce que le gouvernement du Nunavut offre des services conformes à l’éthique, équitables et constants  

qui répondent aux besoins des jeunes Nunavoises et Nunavois, et soutiennent leurs droits et les familles comptant sur eux. 
 

Le 19 mars 2020  

L’honorable Joe Savikataaq, premier ministre du Nunavut, 
a/s de John Quirke, greffier de l’Assemblée législative, 
C.P. 1200, 926 Federal Road 
Iqaluit, NU, Canada X0A 0H0  

Monsieur le Premier Ministre,  

J’aimerais offrir mon soutien au sujet de la décision récente de fermer temporairement les écoles et les 
centres récréatifs, dans le but de réduire le risque de propagation de la COVID-19. Ces mesures sont 
nécessaires pour réduire les répercussions qu’une éventuelle éclosion peut avoir sur les enfants, les 
jeunes, et les collectivités dans l’ensemble du territoire.  

Bien que les précautions ont été prises en ayant la santé et le bienêtre de tous à l’esprit, il est important 
de reconnaitre que toutes décisions concernant l’éclosion et les mesures de protection sont susceptibles 
d’avoir des effets positifs et négatifs chez les enfants, les jeunes et les familles les plus vulnérables du 
territoire.  

J’encourage le gouvernement du Nunavut à continuer de prioriser l’intérêt supérieur des enfants et des 
jeunes lors de la mise en œuvre de stratégies visant à réduire la propagation de la COVID-19. Je 
reconnais que les décisions récentes ont exigé une diligence raisonnable, et je demande que vous 
considériez les facteurs ci-dessous en prenant de nouvelles décisions.  

Sécurité du revenu : La perte temporaire de revenu, découlant de fermetures d’entreprise, peut affecter 
la sécurité du revenu des familles. Cela peut entrainer le besoin de renoncer aux dépenses nécessaires 
pour satisfaire les besoins fondamentaux, comme les aliments nutritifs, la santé, le logement, et la 
sécurité.  

Logement : Le manque d’infrastructure et les taux élevés de surpeuplement font qu’il est compliqué 
d’isoler convenablement les personnes ayant peut-être été exposées au virus.  

Les droits de l’enfant à la protection : La fermeture temporaire des écoles et des centres récréatifs, et 
l’annulation des activités de loisirs et de sports peuvent augmenter la vulnérabilité des jeunes et 
aggraver encore plus le nombre grandissant de jeunes gens laissés sans surveillance. De plus, de la 
négligence psychologique, physique, et mentale ainsi que de la violence morale et des sévices peuvent 
découler du stress et de l’isolement accrus ressentis par beaucoup de familles au cours de cette période 
d’incertitude.  

Les droits de l’enfant aux aliments nutritifs : Les enfants et les jeunes dans l’ensemble du territoire 
dépendent énormément des programmes des petits déjeuners et des diners dans les écoles. Des 



solutions de rechange doivent être trouvées afin d’assurer que les jeunes les plus vulnérables du 
territoire aient accès aux aliments nutritifs. Il est aussi essentiel que le transport de nourriture vers 
toutes les collectivités du territoire soit ininterrompu. 

Les droits de l’enfant à des soins de santé suffisants : Au cours de cette période, il est essentiel pour les 
enfants, les jeunes, et leurs familles, qu’un accès sécuritaire à tous les services médicaux, y compris les 
services en santé mentale, soit assuré. De plus, prendre des précautions pour garantir la sécurité des 
fournisseurs de services doit aussi être priorisé.  

Les droits de l’enfant à l’éducation : L’éducation des jeunes n’est pas seulement reçue en classe, mais 
aussi par le truchement de la transmission des compétences par la famille et les membres de la 
communauté. Les fermetures temporaires des écoles ont créé la possibilité de soutenir le partage et 
l’enseignement des connaissances pratiques et il est important que le gouvernement continue de 
soutenir ces mesures et qu’il fournisse de l’information sur la façon de mettre en œuvre ces occasions 
de façon sécuritaire. Nous encourageons aussi le gouvernement à s’assurer que le personnel scolaire 
continue d’offrir des ressources aux étudiants pour qu’ils poursuivent leurs études scolaires à l’extérieur 
des classes.  

Les droits de l’enfant à l’information Nous encourageons le gouvernement du Nunavut à continuer 
d’offrir des mises à jour par le biais de canaux efficaces. L’accès à des renseignements opportuns et 
précis peut aider à réduire la propagation de la COVID-19 et la peur et l’anxiété qui peuvent en découler 
pendant cette période d’incertitude. Ces mises à jour doivent donner des renseignements sur la façon 
de rester en sécurité, et des manières pour soutenir les enfants, les jeunes, les familles et les 
communautés pendant les fermetures temporaires des établissements et la réduction des services 
gouvernementaux.  

Merci de l’attention que vous porterez à ces sujets de préoccupation. Nous sommes reconnaissants 
pour votre leadeurship et pour les mesures opportunes visant à régler ces questions tout en soutenant 
les intérêts fondamentaux des enfants et des jeunes dans l’ensemble du territoire. 

 

Cordialement, 

 

Jane Bates  
Représentant de l’enfance et de la jeunesse 


